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P.4 Télécommunications au Togo / Par arrêté ministériel

Sandra Johnson préoccupée
par la soutenabilité des dettes

publiques en Afrique

ECONOMIE P.6

Interdit d'avoir plus de 3 cartes SIM, par
opérateur et par abonné, à partir d'octobre

ALERTE METEO
De fortes craintes d'inondations au Nord

du Togo, confirmées par le CILSS

CINEMA
Festival du film européen du 19 mai au 19 juin à Lomé et Aného

P. 3

P.2
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ROBUSTACULTURE
Acram Coffee Academy ouvrira ses portes en mai 2022

P.3

Le Think tank ''A New Road'' a été lancé

Voici l’un des bus mis à la disposition des étudiants

Depuis 2 semaines, une trentaine d'étudiants bénéficie du
transport Tsévié-Université de Lomé-Tsévié à 700 FCfa à bord
de 2 bus offerts par la commune ZIO-1 pour se rendre au cours.
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Festival du film européen ce 19 mai au 19 juin à Lomé et Aneho
Cinéma

La 3ème édition du Festival du
film européen organisé par la Délé-
gation de l'Union européenne au
Togo avec le concours de
Cineuropa, de l'Allemagne et de la
France, ainsi que de leurs instituts
culturels respectifs, à savoir le
Goethe Institut et l'Institut Français
du Togo, aura lieu cette année du
19 Mai au 19 Juin à Lomé et à
Aného. L'évènement mettra en
œuvre dès le 19 Mai des projets
parallèles tels que "Je sauve mon
environnement, je protège mon pa-
trimoine", un projet de formation de

Dzimakplao de Tesprit, du 12 au 4 septembre
Exposition

Tesprit, Foli Kossi Gérard TETE
à l'état-civil, est un artiste plasticien
qui vit et travaille au Togo. Autodi-
dacte, il développe très tôt des apti-
tudes innées au dessin. Après des
années de pratique de la peinture,
Tesprit développe aujourd'hui une
nouvelle écriture basée sur le re-
cyclage des sandalettes communé-
ment appelés "Djimakplao " (littéra-
lement traduit comme " enfant sans
éducation " en mina, langue véhi-
culaire du sud Togo). Ce travail de

Des archéologues égyptiens découvrent
110 tombes anciennes dans le delta du Nil

Archéologie

d'une série de découvertes archéolo-
giques faites ces dernières années et
pour lesquelles l'Égypte a cherché à
se faire connaître dans l'espoir de re-
lancer son secteur touristique. Le tou-
risme a été durement touché par les
troubles qui ont suivi le soulèvement
de 2011 et maintenant la pandémie de
coronavirus.

Des archéologues égyptiens ont dé-
couvert en avril dernier 110 tombes
funéraires sur un site ancien dans une
province du delta du Nil. Les tombes,
dont certaines contiennent des restes
humains, ont été découvertes sur le
site archéologique de Koum el-Khulgan
dans la province de Dakahlia, à envi-
ron 150 kilomètres (93 miles) au nord-
est du Caire, a déclaré le ministère.

Il s'agit de 68 tombes de forme ovale
datant de la période prédynastique, qui
s'est étendue de 6000 à 3150 avant
J.-C., a précisé le ministère.

Il y a également 37 tombes de forme
rectangulaire datant d'une époque an-
cienne connue sous le nom de
deuxième période intermédiaire (1782-
1570 avant J.-C.), lorsque le peuple
sémite des Hyksos régnait sur
l'Égypte ancienne, a ajouté le minis-
tère.

Les cinq autres tombes de forme
ovale datent de la période Naqada III,
qui s'est étendue d'environ 3 200 à 3
000 ans avant Jésus-Christ.

Les archéologues ont également
trouvé dans ces tombes des restes
humains d'adultes et d'enfants, ainsi
que du matériel funéraire et des objets
en poterie, a précisé le ministère.

Cette découverte est la dernière

Vaccin anti-Covid : à quoi sert
la deuxième injection ?

Deux injections sont requises pour la plupart des vaccins anti-Covid.
Mais la deuxième dose est-elle indispensable ? Comment est fixé l'inter-
valle entre les deux vaccinations et comment le vaccin Johnson & John-
son parvient lui à être efficace avec une seule dose ?

Trois des quatre vaccins autorisés par l'agence européenne du médicament
(Pfizer/BioNTech, Moderna et AstraZeneca), nécessitent deux injections. La pre-
mière dose introduit l'antigène visé dans l'organisme, tandis que la deuxième
injection renforce son action et prolonge la durée de la réponse immunitaire. C'est
particulièrement vrai pour les vaccins à ARN messager. "Ces vaccins ont besoin
d'un rappel pour réactiver les lymphocytes T, qui vont eux-mêmes stimuler les
lymphocytes mémoire B producteurs d'anticorps", explique William Petri, profes-
seur de médecine à l'université de Virginie.

Comment est fixé l'intervalle entre les deux doses ?
Ce sont des données purement empiriques, reconnaît une porte-parole du

professeur Alain Fischer, en charge de la stratégie vaccinale en France. Autre-
ment dit, elles sont recommandées par les laboratoires eux-mêmes en fonction de
essais cliniques et ne sont pas forcément à prendre au pied de la lettre. En janvier,
la France a ainsi décidé de décaler la 2e injection du vaccin Pfizer à 42 jours au
lieu des 21 jours initialement préconisés. Au Royaume-Uni, la 2e injection est
même retardée jusqu'à 12 semaines après l'administration de la première dose.

Concernant le vaccin AstraZeneca, une étude de The Lancet a montré que
l'efficacité du vaccin était supérieure avec un intervalle de 12 semaines par rapport
à un intervalle de 6 semaines (81% contre 55%), avec une réponse de liaison
des anticorps deux fois plus élevée. Bref, allonger le délai entre les doses ne
semble pas vraiment causer problème. Cette stratégie permet surtout de vacciner
un maximum de monde plus rapidement sans devoir mettre de doses de côté.

Pourrait-on se passer de deuxième dose ?
La différence entre les deux doses ne saute pas forcément aux yeux. L'Agence

nationale de sécurité du médicament (ANSM) rapporte ainsi une efficacité de
86,7% 10 jours après la première injection pour le vaccin Pfizer contre 95% 7
jours après la deuxième dose. Alors pourquoi chercher à tout prix à vacciner deux
fois ? "Le risque est celui d'une moindre efficacité beaucoup moins durable", met
en garde l'équipe du professeur Fischer. "La durée de la protection clinique atteinte
après une 1ère dose n'est pas connue et n'est pas garantie au-delà de la fenêtre
d'administration retenue dans le protocole d'étude" (soit 42 jours), rappelle l'ANSM.
"Administrer une seule dose de vaccin n'est pas une option dont l'efficacité a été
établie, en particulier dans la durée. Cette option n'est donc pas envisageable à
titre délibéré ou encore moins systématique".

Pourquoi le vaccin Johnson & Johnson ne nécessite qu'une seule
dose ?

Le vaccin Janssen (filiale de  Johnson & Johnson), validé par l'agence euro-
péenne du médicament le 12 mars, promet pourtant une efficacité de 66% après
une seule dose et même de 76% contre les formes sévères de la maladie. Mais
il s'agit davantage pour le laboratoire d'un argument promotionnel plutôt que d'une
réelle différence scientifique. Car les participants ont été suivis pendant seulement
8 semaines après la vaccination, et rien n'indique que la réponse immunitaire ne
va pas diminuer après. Le laboratoire a d'ailleurs commencé en novembre 2020
des essais avec deux injections espacées de 57 jours. "Les données préliminai-
res montrent que le schéma vaccinal en deux doses (vs une seule injection)
multiplie par 2 à 3 la quantité d'anticorps produits contre le SARS-CoV-2", indique
l'Inserm qui supervise l'étude.

Cependant, la nature de ce vaccin (un adénovirus qui sert de vecteur génétique
de protéines de Sars-Cov-2) fait qu'une deuxième injection ne serait pas force-
ment bénéfique : le système immunitaire pourrait reconnaître le virus vecteur lors
de la deuxième dose et l'éliminer avant même qu'il ne puisse agir, expliquent des
scientifiques dans Le Figaro.

Une seule dose pour les personnes déjà infectées
Chez les personnes déjà infectées par le virus, il est en revanche établi qu'une

seule dose de vaccin est nécessaire. "Les personnes ayant eu une infection par
le SARS-CoV-2, qu'elles aient ou non développé une forme symptomatique de la
Covid-19, doivent être considérées comme protégées pendant au moins 3 mois
par l'immunité post-infectieuse [...]", indique la HAS. "La dose unique de vaccin
jouera alors un rôle de rappel". Dans ce cas, la vaccination doit être effectuée dans
un délai de 6 mois après l'infection.

AZIMUTS INFOS

et de sensibiliser les populations sur
la protection de l'écosystème
environnemental, mais aussi le pro-
gramme d'éducation à l'image "Le
cinéma avec les frères Lumière"
destinés aux élèves du primaire et
la distribution d'une bande dessinée
de sensibilisation contre la covid-19,
dénommée " Corona, la guerre des
deux mondes ". La phase en
présentiel se fera les 16 et 17 Juin à
Lomé, dans les espaces de l'Institut
Français puis s'achèvera les 18 et
19 Juin à Aného.

Bi-hebdomadaire togolais
d’informations et d’analyses

Directeur de la Publication
Hugue Eric JOHNSON

Directeur de la Rédaction
Jean  AFOLABI

 Rédaction
Sylvestre D.

Hervé AGBODAN
Maurille AFERI

Pater LATE
Kossiwa TCHAMDJA

Koffi SOUZA
 Alan LAWSON

Abel DJOBO

Service photographie
Roland OGOUNDE

Impression
Groupe de presse L’Union

Tirage: 2500 exemplaires

Siège: Wuiti - Nkafu

Tél: 22 61 35 29  /  90 05 94 28

e-mail: patrie006@yahoo.fr

Casier N° 60 / M.P.

Récépissé N°0145/16/02/01/HAAC

Dessin-Caricature
LAWSON Laté

Graphisme
Guillaume BOGLA

Disparition de Jason Matthews,
écrivain et ancien agent de la CIA

Nécrologie

Jason Matthews, écrivain américain
et ancien agent de la CIA, est mort ce
28 avril, à l'âge de 69 ans, des suites
d'une maladie neurodégénérative. En
2013, il avait fait son entrée sur la scène
littéraire avec le thriller Red Sparrow (Le
Moineau rouge, traduction d'Hubert
Tézenas, Le Cherche-Midi), adapté au
cinéma en 2018.

Diplomate à visage découvert, Ja-
son Matthews travailla dans l'ombre
pendant 33 ans au sein de la CIA, la
Central Intelligence Agency, une des
agences de renseignement les plus do-
tées des États-Unis. En mission en
Europe, en Asie ou dans les Caraïbes,
Matthews profitait de son statut pour re-
cruter des agents étrangers.

En 2010, il prend sa retraite et peut se
consacrer à une activité que le passion-
nait, l'écriture. En 2013, il publie Le
Moineau rouge, premier tome de ce qui
deviendra une trilogie. Palace of Treason
et The Kremlin's Candidate, les deux

autres tomes, publiés en 2015 et 2018,
n'ont pas été traduits en français.

Colin Harrison, éditeur chez Scribner,
indique que le succès de l'auteur pour-
rait ressembler à un " mystère ", mais
qu'il " parlait 6 langues, a lu abondam-
ment pendant des décennies, était un
observateur affuté du comportement hu-
main, et adorait rédiger de longs rap-
ports top secrets, ce qui explique cela".

Le Moineau rouge a été adapté au
cinéma en 2018 par Francis Lawrence,
avec Jennifer Lawrence et Joel Edgerton,
entre autres.

recyclage est né de la crise de la
Covid-19, période dans laquelle,
privée de ses ressources financiè-
res, l'artiste a été contraint de se
réinventer en utilisant des matériaux
plus accessibles ayant un rapport
direct avec la condition de vie des
hommes dans la société.

"Pour moi, dans mes recherches
de matériaux, j'ai eu à comprendre
que les chaussures que je trouvais
reflétaient la classe sociale de leurs
anciens propriétaires. On peut res-

sentir la misère d'une personne
juste en regardant ses chaussures
: certaines personnes se débarras-
sent de leurs chaussures dans un
état presque neuf (la classe des ri-
ches), d'autres les utilisent jusqu'à
ce qu'elles se gâtent (la classe
moyenne), certains vont jusqu'à les
raccommoder avec tous les
moyens possibles quelque fois en
les bricolant avec de la ferraille ou
des sachets plastiques avant de les
abandonner difficilement (la classe

vie de lire. Le lauréat du prix Ouest-France
Étonnants Voyageurs reçoit 2 000 euros
et bénéficie d'une campagne de promo-
tion offerte par Ouest-France.

Cinq finalistes pour le Prix Ouest-France Étonnants Voyageurs 2021
jury, réunissant dix jeunes âgés de 15 à
20 ans : Lucie Agaesse, Mohamed
Bangoura, Léa Carpentier, Mathias
Couëc, Loïza Dufeil, Émilie Faure, Clé-
mentine Gigaud, Valentine Haudecoeur,
Lola Lassablière Aklil et Jenovéfa
Perigault.

Le Prix Ouest-France Étonnants Voya-
geurs avait été annulé en 2020. En 2019,
Anaïs Llobet avait été désignée lauréate
pour Des hommes couleur de ciel (L'Ob-
servatoire).

Le prix Ouest-France Étonnants Voya-
geurs récompense un roman écrit en fran-
çais et paru entre les mois de janvier à
mars. Le prix est décerné par un jury de
jeunes lecteurs âgés de 15 à 20 ans,
sélectionnés par un jury d'écrivains et de
partenaires sur leur motivation et leur en-

Le Festival Étonnants Voyageurs de
Saint-Malo approche : s'il reste unique-
ment en ligne pour cause de crise sani-
taire et de mesures de précaution, l'évé-
nement honorera de nombreux auteurs et
leurs ouvrages. Cinq titres sont encore
en lice pour le Prix Ouest-France Éton-
nants Voyageurs 2021, remis le week-
end du 23 mai.

Les cinq livres finalistes du Prix Ouest-
France Étonnants Voyageurs 2021 sont :
Des diables et des saints de Jean-Bap-
tiste Andrea (L'Iconoclaste)/Aussi riche
que le roi de Abigail Assor (Gallimard)/

Les orphelins de Bessora (JC Lattès)/
Fissuré de Odéric Delachenal (Métailié)/
Là où nous dansions de Judith Perrignon
(Rivages)

L'ouvrage lauréat sera désigné par le

des pauvres). Je prends sur moi
de ramener ces chaussures, ces
enfants abandonnés, à la maison
pour leurs redonner une nouvelle
vie et raconter leur histoire ". Tesprit

Désormais, l'artiste se reconnaît
par la sculpture des sandalettes sur
toile et aborde régulièrement les thé-
matiques de l'enfance et des condi-
tions de vie des enfants de la rue.

Institut Français
12 MAI / 4 SEPT. - LOMÉ

10 jeunes cinéastes à Aného qui
produiront 10 capsules vidéos

(5min) afin d'immortaliser le patri-
moine historique et culturel d'Aného

Prix
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Depuis quelques semaines déjà,
ce sont deux bus flambant neufs de
34 places chacun qui transportent
les étudiants des universités du
Togo vivant dans la commune de
Zio1. L’acquisition de ces bus est
incluse dans un vaste projet dé-
nommé PPED à trois volets initié
par la commune et qui a été financé
à plus de 500 millions de FCFA par
l’Union Européenne. La contribution
locale est évaluée à 20% (plus de
125 millions de FCFA) du montant
total du financement du projet.

Ainsi donc, la «galère» et les con-
séquences néfastes de la distance
entre l’Université de Lomé et la ville
de Tsévié sont atténués pour les
grands apprenants originaires de la
localité ou ceux qui y vivent. «Nous
avons remarqué qu’à Tsévié, les
élèves ayant obtenu leur Bacca-
lauréat commencent par déser-
ter le campus parce que les
moyens manquent aux parents
pour trouver des logements dé-

cents à leurs enfants à Lomé. Et
donc après le Bac, la plupart de
nos frères sont à la maison», con-
fie Stanley Sodjavi, responsable du
suivi du projet à la mairie de Zio 1. Il
indique que l’initiative de l’acquisi-
tion des bus a donc été prise pour
aider les parents qui n’ont pas les
moyens d’installer leurs enfants
dans la capitale.

Depuis donc une quinzaine de
jours, une trentaine d’étudiants bé-
néficie de ce moyen de transports à
tarifs réduits pour se rendre au
cours. Les tickets d’accès sont fixés
à 350 francs, soit une dépense de
700 francs CFA pour le trajet Tsévié-
Lomé-Tsévié, avec des points de
ramassage dans la ville de Tsévié.
Pour les bénéficiaires, c’est une très
bonne initiative qui réduit déjà le cout
de transport qui leur revenait à 2000
F CFA au quotidien. Des discus-
sions ont été menées avec les auto-
rités de l’Université de Lomé pour
le stationnement des bus, les points
d’arrêts et de ramassage des étu-
diants.

Tout en saluant les efforts des
autorités de la commune, les étu-
diants souhaiteraient cependant un
forfait de 250 FCFA au lieu des 350
FCFA actuels pour les tickets d’ac-
cès.  De plus, ils évoquent les heu-
res de départ des bus qui sont fixés
pour le moment à 7h00. « Dès fois,
si tu as cours à 7h 30 par exemple,
tu risques d’arriver en retard à
cause des embouteillages. Et puis
il n’y a pour le moment qu’un seul

BACHELIERS DÉSCOLARISÉS DANS LA PRÉFECTURE DE ZIO
LA MAIRIE ZIO-1 APPORTE SA SOLUTION

Depuis 2 semaines, une trentaine d’étudiants bénéficie du transport Tsévié-Université de Lomé-Tsévié à 700 FCfa à
bord de 2 bus offerts par la commune ZIO-1 pour se rendre au cours.

La première phase du cursus
et du programme d’enseignement
mixte va de 2022 à 2024. Pour y
arriver, entre juin 2021 et mai 2022
où la première promotion (40 par-
ticipants) sera lancée, l’Université
de Zurich devra mettre à niveau
et formater le contenu existant
dans un modèle de cours, mener
des entretiens avec des experts
pour enrichir le matériel de forma-
tion, etc. La phase 2 (2025-2026),
elle, touchera la chaîne de valeur
du café, qui va du plant à la tasse.
Avec le module 1 : le fruit (du plant
au commerce) ; le module 2 : le
grain (transformation et embal-
lage) ; le module 3 : la tasse (ex-
traction et goût). Ce sont des pré-
occupations actuelles du marché.

D’après le mode opératoire mis
en place, Acram Coffee Academy
doit acquérir son autonomie finan-
cière en cinq ans d’existence. La
phase de développement, jus-
qu’au début de la première pro-
motion en mai 2022, est
cofinancée par ITC et ZHAW.
Quant à la phase d’exécution, elle
sera couverte par les frais de par-
ticipation. Une partie va être rétro-
cédée à ACRAM pour des bour-
ses d’études (boursier ACRAM).
Et sur la bourse facturée, l’Uni-
versité de Zurich transférera 100
euros par étudiant pour soutenir
ACRAM dans l’organisation des
ateliers.

Enselme Gouthon, président de
l’ACRAM, insiste sur les bénéfi-
ces attendus: meilleur prix pour le
producteur; doper la qualité et la

En bonne place dans les 10 résolutions de la 9ème AG tenue à Lomé
Acram Coffee Academy ouvrira ses portes en mai 2022

Late Pater

d’une agriculture durable respec-
tueuse de l’environnement et des
objectifs de développement» et
à la nécessité d’intéresser la jeu-
nesse et de la professionnaliser
dans la chaîne de valeur du café.
Dans sa vision, l’Académie veut,
primo, devenir le centre de réfé-
rence sur le café Robusta, le fer
de lance de la connaissance, de
la qualité, de la réputation et du
commerce du café Robusta. Se-
cundo, améliorer les moyens de
subsistance des producteurs du
Robusta. Un programme d’ensei-
gnement mixte sera établi. Con-
crètement, des conférences et
des ateliers seront organisés ;
des programmes de recherche
sur le Robusta seront enseignés ;
des générations futures d’experts
et d’industriels seront produites.
L’Académie va créer un solide
réseau pour la réalisation d’op-
portunités commerciales ; ce qui
va améliorer les conditions de vie
du producteur de la région
ACRAM.

Pas moins de 22 points ont
nourri les travaux de la réunion
régionale sur les cafés Robusta
africains, du 26 au 30 avril 2021 à
Lomé. Passé le cérémonial
d’ouverture, les délégués de l’es-
pace ACRAM et les partenaires
ont eu de riches discussions pour
un nouveau souffle vital à la ro-
busta-culture d’Afrique et de Ma-
dagascar. Logiquement, et puis-
que l’Agence des Cafés Robusta
d’Afrique et de Madagascar te-
nait en même temps sa 9ème as-
semblée générale ordinaire, le
condensé des échanges s’est
ressenti dans les dix (10) résolu-
tions formulées par celle-ci et
adoptées à l’unanimité.

On retient que c’est dans la ca-
pitale togolaise que l’Académie du
Café (Acram Coffee Academy) a
été lancée. Après la présentation
de la convention y afférente, qui
est le fruit du partenariat et de la
collaboration entre le Centre du
Commerce International (ITC),
l’Université de Zurich (ZHAW) et
ACRAM. C’est dans cette dyna-
mique que la 9ème Assemblée gé-
nérale a autorisé le Président de
l’ACRAM à signer le protocole
d’entente tripartite ACRAM-ITC-
ZHAW et invité les membres de
l’ACRAM à faciliter la mise en
œuvre de l ’Acram Coffee
Academy. La 6ème résolution
ajoute que l’idée de l’Académie
vient répondre au défi «de préser-
ver une coopération en faveur

productivité; améliorer la durabilité
du secteur; améliorer les méca-
nismes de traçabilité du café; dé-
velopper les marchés locaux et
la consommation locale dans les
pays membres ; convenir du par-
tage d’une plus-value entre pays
membres ; créer de meilleures
conditions et un partage équitable
de revenus le long de la chaîne
de valeur.

Les autres résolutions
Dans une industrie caféière où

les pays ACRAM sont confron-
tés à une baisse de la production,
les femmes y travaillent ardem-
ment à travers la semence et la
récolte. Mais, comme ailleurs, le
travail n’est pas justement payé.
Des pistes de solutions sont abor-
dées par les résolutions. Dans ce
sens, le Président de l’ACRAM
et le Secrétaire exécutif, Ndjewe
Ndomba Ismaël (dont le mandat
est reconduit pour deux ans), de-
vront rechercher les voies et
moyens nécessaires à la mise
en place des actions concrètes
en soutien à la résilience des fem-
mes dans la filière café, en colla-
boration avec les structures spé-
cialisées internationales ; la repré-
sentativité des femmes dans l’en-
semble de la chaine de valeur du
café doit être accrue ; chaque
pays de l’espace ACRAM est
encouragée à mettre en place un
collège de femmes productrices
du café ; les structures faitières
doivent encourager les instances
nationales publiques et privées à
accompagner les femmes

Enselme Gouthon,
Président de l'ACRAM

Eric J.

départ à partir de Tsévié. Ce qui
fait que si tu as cours à 15 heures
par exemple, tu es obligé soit de
partir de Tsévié à 7h et trainer sur
le campus jusqu’à l’heure de ton
cours ou tu restes chez toi et tu
prends les transports communs à
l’heure qui te convient. Ça nous
pénalise un peu», affirme un étu-
diant à la faculté des sciences qui
rend quand même hommage à la
commune pour l’aide qu’elle ap-

porte.
A la mairie, on semble compren-

dre les observations des étudiants.
Seulement que les problèmes re-
levés ne peuvent trouver des solu-
tions que dans la durée. « Nous
avons recenser plus de 500 étu-
diants dans la ville de Tsévié et de
ses environs et nous avions pré-
vus trois allers, trois retours. Mais
pour ce début, le taux de remplis-
sage est faible. Et il y a le péage

qui nous coûte 1500 à l’aller et de
même au retour. Si on doit en faire
trois dans la journée, imaginez un
peu. Pour le moment, à peine 30
étudiants prennent le bus, donc
50% de taux de remplissage. Pour
revoir le prix, ce sera une délibéra-
tion du conseil communal car c’est
de sa compétence.  Compte tenu
des frais, nous avions même
pensé, avec les mesures barriè-
res dues à la Covid, fixer le prix à
500 francs CFA. Mais nous l’avi-
ons diminué jusqu’à 350 FCFA
pour le moment », informe Stanley
Sodjavi qui précise que leurs de-
mandes d’exonération du péage
auprès des autorités compétentes,
pour amoindrir les dépenses, sont
restées jusqu’à présent lettre morte.

En rappel, les autres volets du
Programme de promotion de
l’énergie pour le développement
(PPDE) visent à favoriser l’accès
des ménages et des opérateurs
économiques à l’énergie solaire
dans la commune et la distribution
de foyers améliorés dans la ville.

caféicultrices dans l’accès aux
services et ressources nécessai-
res à leur autonomisation. Les
pays ACRAM sont aussi appe-
lés à faciliter les échanges possi-
bles entre eux sur les diversités
spécifiques en vue de la création
d’une banque de données et de
l’amélioration de la productivité des
exploitations caféières.

L’Assemblée générale a éga-
lement donné son accord pour la
mise en place d’un Groupe de tra-
vail bipartite ACRAM / CIRAD, en
vue d’élaborer un Programme de
recherche sur la base du Pro-
gramme Régional Café ; décidé
de promouvoir la transformation
locale dans l’espace ACRAM, tout
en encourageant le déploiement
sur le marché régional à travers
la Zone de libre-échange continen-
tale africaine (ZLECAf). Les mem-
bres de l’ACRAM doivent s’ap-
proprier le Guide du Café 2021

édité par le Centre du Commerce
International, pour répondre effi-
cacement aux exigences du mar-
ché. Le Président et le Secrétaire
exécutif de l’ACRAM doivent ex-
plorer toutes les opportunités de
mobilisation de ressources. Un
Forum économique des robus-
tas africains et malgaches
(FERAM) est créé et, dans la fou-
lée, la Côte d’Ivoire s’est propo-
sée pour en organiser la 1ère édi-
tion. Par ailleurs, ACRAM sou-
tient la candidature ivoirienne au
poste de Directeur exécutif de l’Or-
ganisation Internationale du Café
(OIC).

Enfin, pour leur engagement
personnel et sans réserve au bon
fonctionnement de l’ACRAM, un
hommage a été rendu aux prési-
dents Faure Gnassingbé (Togo),
Paul Biya (Cameroun) et Ali
Bongo Ondimba (Gabon).
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une grande richesse culturelle pro-
pice au tourisme, constituent une
base solide pour un développe-
ment socioéconomique harmo-
nieux. Toutefois, ces paysages sont
confrontés à des défis
environnementaux majeurs que
sont la dégradation des écosystè-
mes et des habitats naturels, la
dégradation des sols et la vulnéra-
bilité des populations aux effets des
changements climatiques. Les
moyens de subsistance sont in-

Il s’agit de la Cuesta de
Bombouaka, dans la région des
Savanes, du Bassin versant de
la rivière Kara, dans la région de
la Kara, et du Complexe fluvio-
lagunaire du littoral, dans la ré-
gion Maritime. Ces trois paysages
sont reconduits au titre de la sep-
tième phase opérationnelle du Pro-
gramme de microfinancements du
Fonds pour l’environnement mon-
dial (PMF/FEM), en cours jus-
qu’en juin 2024. Ils avaient été déjà
identifiés comme paysages de
production socio-écologique pour
la stratégie pays de la sixième
phase opérationnelle. Ainsi, au
cours de sa septième phase opé-
rationnelle (2020-2024), le Pro-
gramme va poursuivre son appro-
che paysagère et contribuer à la
localisation des ODD et de nom-
breuses initiatives stratégiques. Un
appel à projets est en cours, jus-
qu’au mercredi 30 juin 2021 à
17h30 au plus tard. Les organi-
sations de la société civile au Togo,
éligibles et intéressées, sont invi-
tées à soumettre leur dossier de
candidature.

Seront prioritaires, les projets
innovants visant à augmenter la
couverture forestière, par la res-
tauration des paysages, la gestion
durable des terres et des écosys-
tèmes, en privilégiant des initiatives
en lien avec les aires protégées,
les forêts communautaires et les
sites sacrés ; à identifier, dévelop-
per et diffuser des techniques et
technologies appropriées de pro-
duction agricole, forestière et ha-
lieutique, favorables aux ressour-
ces naturelles et à l’environnement
; à développer les compétences
des cadres des organisations de
la société civile environnementales,
principalement les jeunes et les
femmes, pour les rendre plus per-
formants. Une attention particulière
sera accordée aux initiatives
innovantes, à co-bénéfices
environnemental, social et écono-
mique, portées conjointement par
les organisations non gouverne-
mentales (ONG), les organisations
communautaires de base (OCB)
et les collectivités territoriales, ajoute
l’appel à projets.

Ces trois paysages représen-
tent une superficie totale de 5640,22
km² pour une population de plus
de 2 600 000 habitants, répartis
dans 13 préfectures et 36 commu-
nes. Ils sont caractérisés par des
taux élevés de populations rurales
(+80%) avec pour principales ac-
tivités l’agriculture, l’élevage, la
pêche, la transformation et la com-
mercialisation des produits agrico-
les. Ils concentrent de fortes diver-
sités socioculturelles, économi-
ques et écologiques et un fort po-
tentiel écotouristique. Les riches-
ses naturelles et la variété des sys-
tèmes agricoles, des
hydrosystèmes, des sols, des
pâturages, auxquels il faut ajouter

Microfinancements du Fonds pour l’environnement mondial / 7è phase opérationnelle
Les 3 paysages prioritaires encore retenus dans les Savanes, la Kara et la Maritime

Télécommunications au Togo / Par arrêté ministériel
Interdit d’avoir plus de 3 cartes SIM, par

opérateur et par abonné, à partir d’octobre
tions de consommateurs. Outre la
sécurisation de l’usage du téléphone
portable, cette mesure opportune va,
par ailleurs, dissuader la vente de
carte SIM à la sauvette et éradiquer
le phénomène d’acquisition de pu-
ces pré-activées dans la rue.

Tout en spécifiant qu’il ne s’appli-
que qu’aux seules personnes phy-
siques, l’arrêté accorde un délai de
six (6) mois aux détenteurs de
plus de trois (3) cartes SIM, par
opérateur, pour se conformer aux
dispositions légales, sous peine de
suspension de tous leurs numé-
ros, passé ce délai. De façon co-
rollaire, les opérateurs sont chargés
de faciliter la mise en conformité de
leurs abonnés à l’arrêté.

L’article 5 de l’arrêté précise que
«dans le cadre de ses missions de
contrôle, l’Autorité de régulation
peut consulter, de façon inopinée,

Le 29 avril 2021, le ministre de
l’économie numérique et de la trans-
formation digitale signe un arrêté qui
fixe à trois (3), le nombre maxi-
mum de cartes SIM, par opéra-
teur et par abonné aux services
de communications mobiles au
Togo. Cette disposition vient renfor-
cer le dispositif juridique lié notam-
ment aux obligations d’identification
des abonnés des services mobi-
les afin d’être conformes aux obli-
gations réglementaires et internatio-
nales. Au-delà, elle comporte un
enjeu sécuritaire pour le pays en ce
sens qu’elle permettra de lutter effi-
cacement contre les méfaits liés à
l’utilisation des téléphones portables
(vols, arnaques, usurpation d’iden-
tité, harcèlements…) qui constituent
l’une des doléances des associa-

Late Pater

Laté Pater la base de données des opérateurs
pour s’assurer de la mise en œuvre
effective de l’arrêté». En cas de
manquement, l’Autorité de régula-
tion des communications électroni-
ques et des postes (ARCEP) pren-
dra des sanctions conformément à
la réglementation en vigueur (article
6).

Le même jour, un autre arrêté
porte définition des indicateurs de la
qualité des services de communi-
cations mobiles au Togo. Il s’agit
d’un texte réglementaire majeur qui,
tout en s’alignant sur les standards
internationaux, fixe les seuils à at-
teindre par les exploitants de ré-
seaux mobiles 2G, 3G et 4G
ouverts au public. Cet arrêté vient
renforcer le cadre de contrôle de la
qualité de service fournie par les
opérateurs de téléphonie mobile qui
demeure l’une des principales pré-

Toujours pour le compte du tri-
mestre 1, une autre revue a permis
d’évaluer le dispositif opérationnel
de collecte de données auprès des
volontaires, et de préparer la capi-
talisation de l’approche d’évaluation
de la contribution des volontaires.
La démarche visait à permettre la

Plus de 8 mille volontaires mobilisés, et 104% de cofinancement
L’ANVT fait les comptes du 1er trimestre 2021

et Financiers (PTF) et 100 008 000
de francs dans le cadre du
cofinancement auprès des structu-
res d’accueil. Comme résultats ob-
tenus, 38 108 200 francs ont été
mobilisés pour le compte du T1, soit
51% de réalisation sur la cible tri-
mestrielle (75 000 000) «dû à l’envi-
ronnement peu propice de mobili-
sation des ressources financières
auprès des PTF, pour les raisons
de crise sanitaire due à la Covid-
19» et 104 323 500 francs mobili-
sés dans le cadre du cofinancement
auprès des structures d’accueil, soit
104% du taux de réalisation.

Dans le cadre du mécanisme de
planification et suivi-évaluation de
ses activités, qui permet d’assurer
une gestion efficace et pérenne du
dispositif de pilotage et d’optimiser la
contribution du volontariat national,
l’Agence nationale du volontariat au
Togo organise périodiquement des
revues trimestrielles, semestrielles
et annuelles. Des revues qui ont pour
objectif d’apprécier les résultats de
la mise en œuvre du Plan de Travail
et de Budget Annuel (PTBA) dans
son ensemble afin de réorienter au
besoin, les actions et interventions
de l’ANVT.

Evaluer les progrès réalisés dans
la mise en œuvre du Plan de Tra-
vail et de Budget Annuel (PTBA)
 au Trimestre 1 ; mesurer le niveau
de réalisation du tableau des indica-
teurs du PTBA ; et échanger autour
du PTBA et de la planification du
second trimestre. Tel est l’objectif
d’un atelier qui a réuni, les 28 et 29
avril 2021 à Lomé, l’Agence natio-
nale du volontariat au Togo (Anvt),
indique-t-elle dans un tweet posté le
28 avril. L’occasion de présenter les
rapports d’activités du premier tri-
mestre de chaque service/direction,
les difficultés rencontrées, les re-
commandations et approches de
solution.

En termes de résultats obtenus
pour ce premier trimestre, l’Agence
du volontariat retient la mobilisation
effective de 8 793 jeunes volontai-
res (VEC, VS et VNC) pour le
compte de l’année 2021, sur la va-
leur cible 2020 prévue pour 8 796
jeunes volontaires. Il était attendu du
côté de la Direction administrative et
financière de l’Agence, de mobili-
ser : 75 000 000 de francs CFA
auprès des Partenaires Techniques

rogatives de l’ARCEP. En effet, dans
le cadre de ses missions de contrôle
qui lui sont conférés par la loi n°2012-
18 du 17 décembre 2012 sur les com-
munications électroniques, l’Autorité
de régulation réalise, à travers des
campagnes, des mesures d’évalua-
tion de la qualité de service (QoS)
2G/3G/4G d’une manière périodique
et ce, dans le but de vérifier le degré
de respect, par les opérateurs de ré-
seaux publics de télécommunica-
tions, de leurs engagements en ter-
mes de qualité de service, tels que
prescrits au niveau de leurs cahiers
des charges.

L’enquête de qualité de service a
pour objectif d’apprécier, sur une base
comparative, la qualité de service des
réseaux mobiles. Il s’agit, à partir des
mesures techniques réalisées sur le
terrain, de refléter de manière statisti-
que la qualité des services retenus

Jean AFOLABI capitalisation de l’expérience et la
modélisation de l’approche d’éva-
luation de la contribution socio-éco-
nomique des volontaires aux ODD,
reproductible dans d’autres contex-
tes nationaux

Ouverte par le Directeur de la
Planification et du suivi évaluation,

suffisants, couplés d’une faible
autonomisation de la femme, du
taux élevé de sous-emploi des jeu-
nes, des problèmes de santé (pa-
ludisme, méningite, etc.) et de la
faible capacité de conservation et
de transformation des produits agri-
coles.

Le Programme de
microfinancements du Fonds pour
l’Environnement Mondial (PMF/
FEM) est un programme institu-
tionnel du FEM, mis en œuvre par

le Programme des Nations Unies
pour le développement (PNUD) et
exécuté par le Bureau des Nations
unies pour les services d’appui aux
projets (UNOPS). Il est opération-
nel dans 125 pays. Depuis sa créa-
tion, en 1992, le PMF/FEM apporte
des appuis techniques et financiers
aux organisations de la société ci-
vile, par le biais des initiatives loca-
les susceptibles de générer des
bénéfices environnementaux glo-
baux, tout en renforçant la résilience

des populations face aux mena-
ces et aux crises. Sur la base du
principe action locale, impact
mondial, le programme soutient
des solutions locales, dans le but
de préserver la biodiversité, le cli-
mat, les terres, les eaux internatio-
nales, et de lutter contre les pollu-
tions chimiques et les déchets.
Jusqu’à ce jour, le PMF/FEM a
soutenu 112 projets au Togo,
pour un montant total de plus de
1,700 milliard de francs Cfa.

Pour la 7è phase opérationnelle,
70% des ressources disponibles
serviront à financer les projets dans
ces 3 paysages et 30% seront
accordés aux projets qui n’y se-
ront pas localisés. Les contributions
financières du PMF/FEM pren-
nent la forme de subventions. La
contribution maximale à un projet
est de 50.000 dollars US, à con-
currence de 75% de son coût to-
tal.

qui sont au nombre de sept (7) :
voix mobile, SMS, USSD, naviga-
tion web (http & https), transmission
de données (téléchargement
Internet par FTP), infrastructures de
réseau, indicateurs commerciaux.

Les données collectées sur le
terrain, après analyse, permettront
de calculer des indicateurs objectifs
qui seront ensuite comparés à des
seuils de performance établis. L’ar-
rêté précise également qu’en cas
de manquements constatés,
l’ARCEP pourra prendre des sanc-
tions. Par ailleurs, les résultats des
campagnes feront systématique-
ment l’objet d’une diffusion à l’en-
droit des consommateurs afin de
leur permettre d’apprécier les ni-
veaux de qualité de service offerts
par les opérateurs et d’orienter ainsi
leurs choix.

cette rencontre de travail, sur la re-
vue des activités du trimestre 1 de
l’ANVT connait la participation des
Directeurs/ Chefs services/ Res-
ponsables. Les superviseurs des
Centres Régionaux de Volontariat,
ont également pris à la séance via
Zoom.

mence. En perspective, il est envi-
sagé la détermination de la teneur
en huile des variétés sélectionnées.

En rappel, le sésame a été iden-
tifié comme nouvelle filière porteuse
et retenu parmi les spéculations
dans le cadre de la mise en œuvre
de l’agropole de Kara. Or, d’après
les constats officiels, les rende-
ments actuels de sésame cultivé
au Togo sont faibles (300 kg/ha).
En cause, le non-respect de l’itiné-
raire technique et le manque d’utili-
sation des variétés améliorées.

Les nouvelles variétés perfor-
mantes sont ainsi annoncées pour
être mises à la disposition des pro-
ducteurs, à travers les services ré-
gionaux du ministère de l’Agricul-
ture.

Suivant des tests et des observations du ministère de l’Agriculture…
Des variétés performantes de sésame introduites au Togo

D’après les observations du mi-
nistère de l’Agriculture, de l’élevage
et du développement rural, les ré-
sultats ont montré que les variétés
les plus précoces (V1 et SN203)
donnent la première fleur à 35-36
jours après semis et ont atteint 50%
de floraison à 38–39 jours après
semis, traduisant ainsi la précocité
et le caractère groupé de la maturité
chez ces variétés. Au sujet du  ren-
dement, les variétés V3 (0,7 t/ha),
V2 (0,55 t/ha) et GMP 3 (0,54 t/ha)
se révèlent les plus productives.

Sur la base du rendement et la
réponse aux maladies, notamment
la résistance au Macrophomina, la
variété GMP 3 est retenue pour la
vulgarisation et la production de se-

Des variétés performantes de
sésame du Burkina Faso, du Niger
et du Sénégal, notamment S42,
SN203, GMP3 sont introduites et
testées en station par l’ITRA (Institut
togolais de recherche agronomi-
que), en comparaison à quatre
écotypes locaux (V1, V2, V3 et V4).
Et un itinéraire technique de produc-
tion y est associé et mis au point à
cet effet. Ceci dans le souci d’aug-
menter la production de sésame et
permettre aux producteurs d’amé-
liorer leur revenu et leurs conditions
de vie. Ces variétés performantes
ont fait l’objet de tests multifocaux à
Abouda, dans la région de la Kara,
à Ogaro, dans les Savanes et à
Sotouboua, dans la Centrale.
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Paulo Duarte: "Notre objectif, c'est de renouveler l'équipe"
FOOTBALL/ EQUIPE NATIONALE

Pourquoi avoir choisi le Togo.
Comment les contacts et négocia-
tions se sont passés ?

J'ai choisi le Togo parce qu'il m'a pré-
senté un projet plus stable, un projet d'ave-
nir et à long terme. Surtout quand il faut
revoir la structure d'une équipe. Quand
quelqu'un te fait confiance, ça te donne la
force de t'engager. Le Togo mérite d'être
au plus haut niveau (du football africain).
C'est la victoire aussi qui fait rêver un
pays dans le football. Être choisi, c'est le
fruit de mon travail sur le continent qui a
commencé en 2008. Être le premier choix
pour orienter et travailler avec cette grande
nation du football africain qui est le Togo,
c'est une grande motivation pour moi. Un
grand honneur.

Après l'annonce de votre nomina-
tion, avez-vous déjà commencé à
nouer des contacts avec les joueurs
évoluant dans les différents cham-
pionnats européens et africains ?

C'est une étape qui va commencer
après la fin du championnat ici en Angola.
Maintenant qu'on a ramené les éliminatoi-
res du Mondial 2022 en septembre, on a
donc gagné pratiquement deux mois. Je
vais m'atteler sur ce dossier. Je dois par-
ler avec mon adjoint et mes joueurs. C'est
un travail qui sera fait avec une large
consultation. Pour mieux faire connais-
sance entre joueurs, entraîneurs. Et arri-
ver ainsi à faire du Togo, une machine qui
marche.

Comment mesurez-vous vos nou-
velles fonctions de sélectionneur du
Togo ?

Le Togo est une grande nation de foot-
ball. C'est un grand nom dans le football
africain, qui a son histoire, sa marque,
son ADN également. Mais, le Togo n'a
pas participé aux deux dernières Cou-
pes d'Afrique des nations (CAN). Et cela
a notamment coupé la visibilité de la sé-
lection. Et il faut changer cette donne. Sin-
cèrement, la CAN, c'est la force du foot-
ball africain. Les supporters aiment regar-
der leur nation, leurs joueurs et leurs ve-
dettes. On aura le temps de savoir pour-
quoi le Togo est absent (de la CAN). On
va analyser, observer et arriver à une
conclusion. Ce qui nous permettra de
mettre un plan (de travail) pour que le
Togo revienne rapidement dans le con-
cert du football africain.

Vous prenez officiellement la sé-
lection en août prochain. Quel plan
avez-vous mis en place pour prépa-
rer l'équipe ?

Quand un coach arrive, il a normale-
ment besoin du temps. Il a besoin d'avoir
une connaissance maximale (de son
environnement), le plus rapidement pos-
sible. Avant que je prenne fonction dans
un mois, je peux regarder 20 à 40 mat-
ches. J'aurai donc toutes les informations
sur les anciens tout comme les nouveaux
joueurs aussi. Cela me permettra de
mettre en place une équipe. Avancer le
plus rapidement possible. Et ensuite re-
composer une équipe qui est cassée.

Notre objectif, c'est de renouveler
l'équipe. On le fait pour préparer l'avenir.
On va voir ce qu'on a et ce qui nous
manque. Aussi appliquer mon style de
jeu, mes modèles d'entraînement et im-
poser le maximum d'exigence et d'enga-
gement à mes joueurs parce que je suis
un entraîneur très exigeant. Avec moi, on
ne joue pas parce que c'est le nom. Il faut
mériter sa place. Donc, il n'y a pas avec
moi, une différence entre les joueurs lo-
caux ou expatriés. J'admire le joueur qui
donne le meilleur de lui pour gagner les

Dans une interview accordée à Sportnewsafrica, Paulo Duarte, nouveau sélectionneur des Eperviers du Togo donne le contenu de sa
mission au Togo. " Notre objectif, c'est de renouveler l'équipe ", dit-il. M. Paulo dit prendre les deux mois qui suivent pour revisiter l'histoire
de la sélection togolaise, étudier, analyser, observer le pourquoi le Togo a raté deux CAN successive et arriver à tirer une conclusion.

FOOTBALL/
Le Togo hérite du Sao Tomé

Hervé A.

Les Eliminatoires de la Coupe d'Afri-
que des nations (CAN) Maroc 2022, pre-
mière édition devant se disputer avec
12 pays participants démarreront en
juin prochain. Ce qu'a indiqué la Con-
fédération Africaine de Football à l'is-
sue du tirage effectué lundi au Caire.

Un nombre record de 44 sélections se
sont engagées dans ces qualifications pour
tenter de décrocher l'un des billets pour cette
édition qui se déroulera pour la première fois
avec 12 équipes contre 8 auparavant.

Les qualifications auront lieu par zone
régionale avec quelques belles affiches au
menu comme Nigeria-Ghana, Tunisie-
Egypte ou encore Mali-Guinée. De son
côté, le Cameroun devra tenir son rang
contre la Centrafrique, tandis que l'Algérie
sera opposée au Soudan, la RD Congo à
la Guinée Equatoriale, le Sénégal au Libe-
ria et la Côte d'Ivoire au Niger.  Le Togo,
notre pays, a eu moins de chance et a été
déplacé dans le groupe de l'Afrique centrale
et devra affronter le Sao Tomé au premier
tour.

Les éliminatoires s'étendront sur deux
tours avec des matches aller et retour dès la
fenêtre FIFA du 7 au 15 juin 2021. Ogre du
foot féminin, le Nigeria a remporté les trois
dernières éditions.

La zone CECAFA (centre- Est) est ré-
gion la plus représentée avec 10 équipes
que sont l'Ethiopie, le Kenya, le Rwanda,

rencontres.

Que pensez-vous du report du dé-
marrage des éliminatoires du mon-
dial en septembre ?

C'est formidable pour moi afin de bien
démarrer avec cette équipe du Togo. Mon
contrat avec Primero Agosto (Angola) se
termine à la fin du mois d'août. Ce report
concernant le démarrage des éliminatoi-
res du Mondial 2022 me permettra de
bien débuter avec mon équipe les qualifi-
cations qui s'annoncent déjà difficiles.

Le Togo est dans le groupe H avec
le Congo, la Namibie et le Sénégal.
Que pensez-vous de ce tirage ?

Il n'y a plus de matches faciles en
Afrique. Mais le football africain est un
football physique, tactique, équilibré. Les
petites équipes ont fait de grandes pro-
gressions. Normalement, c'est le Séné-
gal qui est le favori (du groupe). C'est une
grande équipe africaine. Il y a qualité et
de la quantité pour faire trois équipes avec
le même niveau. Mais aujourd'hui, on ne
peut dire qu'une équipe est plus forte que
l'autre. Il faut jouer le match comme si
c'était le dernier.

Chaque match est une finale. Je n'ai
peur d'aucune équipe comme les autres
équipes n'ont pas peur de nous. On va
aller chercher des résultats positifs dans
l'ensemble des matches. À la fin, on va
faire l'addition. Pour gagner des matchs,
il faut jouer avec beaucoup d'engagement.

buts) grandit en Angleterre. À 28 ans,
le numéro 24 des Spurs a disputé 27
rencontres toutes compétitions confon-
dues cette saison (2 buts, 3 passes
décisives).

L'international ivoirien de 28 ans pré-
sente l'immense avantage de n'avoir
plus qu'une année de contrat chez les
Spurs, et selon nos informations, les
Anglais le laisseraient partir pour envi-
ron 12 M•.

Le Real Madrid qui recherche une
doublure à Dani Carvajal serait sur le
coup. Les dirigeants espagnols ont pris
des renseignements autour d'une éven-

En fin de contrat dans un an,
Serge Aurier est un homme très
courtisé. Après des premiers
échanges avec le Paris Saint-Ger-
main, c'est au tour du Real Madrid
de se renseigner sur le latéral droit
de Tottenham.

Formé au RC Lens et ensuite passé
par le Toulouse FC et le Paris Saint-
Germain, Serge Aurier avait décidé en
août 2017 de faire le grand saut en par-
tant à Londres, où il s'était engagé en
faveur de Tottenham. Aujourd'hui titu-
laire sur le côté droit de la défense,
l'international ivoirien (66 sélections, 2

Gatlin en vedette américaine
Quelques jours seulement après le semi-marathon de Sapporo, les or-

ganisateurs des Jeux deTokyo ont coché une nouvelle case sur leur ta-
bleau des épreuves pré-olympiques. Le test-event d'athlétisme, une étape
du Continental Tour de World Athletics, s'est déroulé dimanche 9 mai au
stade olympique.

Le meeting a été disputé à huis clos, en raison de la prolongation de l'état
d'urgence dans la capitale japonaise. Mais, surprise, neuf athlètes étran-
gers avaient été invités. Parmi eux, l'Américain Justin Gatlin. Le champion
olympique en 2004 s'est imposé sur 100 m (10 sec 24). Surtout, il a pu
vérifier l'efficacité des mesures sanitaires mises en place par les organisa-
teurs japonais.

"Je pense que cette compétition nous a donné un avant-goût de la
façon dont les Jeux peuvent se dérouler, avec une bulle pour les athlètes,
a expliqué Justin Gatlin. La seule fois où j'ai vu l'extérieur a été pour monter
dans le bus pour se rendre au stade. Pour le reste, entraînement, hôtel et
repas dans la chambre. Je sais que beaucoup d'athlètes ne vont pas être
contents, mais les mesures sont en place pour assurer la sécurité de tous.
Et elles fonctionnent. " A l'extérieur du stade, une manifestation a réuni une
centaine d'opposants à la tenue des Jeux de Tokyo.

Un président dans la tourmente
A moins de trois mois des Jeux de Tokyo, le Comité olympique allemand

(DOSB) est secoué par des remous internes. Le site AroundtheRings révèle
l'envoi d'une lettre ouverte anonyme, mais qui émanerait d'un tiers au moins
des salariés de l'instance, dénonçant une ambiance hostile et une culture du
harcèlement et de la brimade.

Le courrier viserait notamment Alfons Hörmann, le président du DOSB,
dont le départ est demandé sans nuance par les auteurs de la lettre. Signé par
"les employés du DOSB", le courrier explique que "le respect et le fair-play
font défaut tous les jours de la part de nos organes directeurs, en particulier
notre président Alfons Hörmann. Sous sa direction, une culture de la peur
s'est installée parmi les employés. "

Les auteurs expliquent avoir réuni une partie des salariés au cours des
dernières semaines. Les échanges auraient permis de relever "des dizaines
d'exemples de comportements" faisant abstraction de "toute forme de res-
pect et de décence. "

Les salariées féminines, notamment, seraient "poussées mentalement et
psychologiquement au-delà de la limite." Il est également mentionné que des
" stylos et autres objets " aient été jetés en direction des employés. "En raison
de ces comportements, des employés ont démissionné, d'autres suivent un
traitement psychothérapeutique, poursuit la lettre anonyme. Cela ne peut
pas continuer comme ça. Cela ne doit pas continuer comme ça".

En réponse à ces allégations, le comité olympique allemand s'en est tenu à
un bref communiqué, où il confirme "la réception d'un courrier anonyme
envoyé depuis un faux compte de messagerie." Alfons Hörmann, 60 ans,
préside le DOSB depuis décembre 2013. Son actuel mandat prendra fin en
2022.

Le fils de George Weah condamné
George Weah Junior, fils de l'ancienne star du PSG et actuel Président du

Liberia, est condamné à six mois de prison avec sursis et 20 000 euros
d'amende. Il indisposait ses voisins en faisant trop de bruits dans son appar-
tement de Saint-Germain-en-Laye, un coin tranquille de la banlieue pari-
sienne.

Le juge du tribunal de Versailles a frappé deux fois plus fort que les réqui-
sitions du parquet. Il a condamné George Weah Junior, coupable de tapage
nocturne, à six mois de prison avec sursis et à 20 000 euros d'amende.

Le mis en cause est le fils de George Weah, ancienne star du PSG et actuel
Président du Liberia. Il est sanctionné pour les fêtes bruyantes qu'il organisait
dans son appartement situé à Saint-Germain-en-Laye, en banlieue pari-
sienne.

Le calvaire de ses voisins a duré un peu plus de deux ans, selon les
avocats de la partie civile. C'était, selon eux, plusieurs soirées par semaine,
de 1 heure à 6 heures du matin. Malgré les multiples interventions de la police,
pour le rappeler à l'ordre, Weah Junior n'a jamais levé le pied.

Il sera finalement interpellé au mois de février dernier après une nouvelle
fête arrosée avec des amis, en plein confinement. L'affaire fit grand bruit. Son
père lui aurait remonté les bretelles pour cette mauvaise publicité : il " est très
fâché ", avait confié l'homme de 33 ans en s'excusant dans Le Parisien.

BREVES

FOOTBALL/
Le Real Madrid se renseigne sur Serge Aurier

tuelle arrivée de l'ancien Lensois. Bien
que l'intérêt soit à un stade embryon-
naire, le principal intéressé a parlé lon-
guement de l'écurie madrilène avec son
ancien partenaire Raphaël Varane.

Les deux hommes se connaissent
bien puisqu'ils ont évolué ensemble au
RC Lens il y a quelques saisons au
début de leurs carrières respectives, et
la perspective d'évoluer à Santiago
Bernabeu n'est pas pour lui déplaire.
Serge Aurier, capable d'évoluer axial
droit dans une défense à 3 ou latéral
droit dans une défense à 4, aura donc
l'embarras du choix.

l'Ouganda, le Burundi, Djibouti, l'Erythrée,
le Soudan du Sud, la Tanzanie et le Sou-
dan.

Vient ensuite la zone COSAFA avec
neuf pays : Afrique du Sud, Zimbabwe,
Angola, Namibie, Botswana, Eswatini,
Mozambique, Malawi et Zambie, contre
huit pays engagés sur les neuf que compte
la zone UFOA A. Il s'agit du Mali, du
Sénégal, de la Gambie, de la Guinée, de
la Guinée-Bissau, du Liberia, de la Mauri-
tanie et de la Sierra Leone.

Dans la zone UFOA B, les sept pays

Seule la qualité seule ne suffit pas. Les
joueurs doivent donner leur vie pour la
patrie.

La Fédération Togolaise de foot-
ball (FTF) a-t-elle mis à votre disposi-
tion les moyens nécessaires pour
mener à bien votre mission ?

Oui je pense que nous sommes sur la
bonne voie. Il manque juste quelques
petits détails. Pour confirmer tous les
moyens dont j'ai besoin afin de bien tra-
vailler. J'espère que quand je serai à Lomé,
tout sera déjà réglé.

Quel commentaire faites-vous des
propos de votre prédécesseur,
Claude Le Roy, sur votre nomination

à la tête des Eperviers ?
Je passe. Chacun est libre de dire ce

qu'il pense (Ndlr : Claude Le Roy re-
grette le choix porté sur Paulo Duarte. En
lieu et place, il aurait souhaité voir, Jean-
Paul Abalo Yaovi Dosseh, son ex-ad-
joint, à sa place). Moi je ne suis pas
commentateur, je suis plutôt entraîneur.
Je ne parle pas de la vie des autres. Je
dois m'occuper de ma vie. Donner le
mieux de moi-même. Expliquer pourquoi
et comment je peux changer les choses.
Je dois accepter l'opinion de tout le monde.
Je me focalise à 100% sur mon travail.
Parce que c'est moi qui suis là. C'est à
moi de corriger les grands problèmes qui
existent dans cette sélection.

Source : Sportnewsafrica

membres seront présents, à savoir le Ni-
geria, le Ghana, la Côte d'Ivoire, le Bénin,
le Burkina Faso, le Niger et le Togo.

L'UNIFFAC, désignant la zone centre,
propose sept équipes issues de sa zone :
le Cameroun, le Congo, la RD Congo, le
Gabon, la Centrafrique, Sao Tomé, Gui-
née-Equatoriale.

L'Afrique du Nord, correspondant à
l'UNAF va engager trois équipes (Tunisie,
Algérie et Egypte), le Maroc étant déjà
qualifié en tant que pays organisateur.
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Le Think tank ‘’A New Road’’ a été lancé
Sandra Johnson préoccupée par la soutenabilité des dettes publiques
Laté Pater

pour favoriser l’accès au finance-
ment des économies africaines à
des conditions justes et adaptées
au service de la mutation des éco-
nomies, de l’industrialisation et du
financement des investissements
créateurs de valeurs.

Intervenant à cette tribune
d’échanges, Mme Sandra
Ablamba Johnson, Ministre, Se-
crétaire générale de la Présidence
de la République s’est inscrite dans
la dynamique des réflexions pour
la soutenabilité des dettes publi-
ques et le financement des écono-

Le réendettement rapide et im-
portant de l’Afrique devient une pré-
occupation majeure des personna-
lités des sphères politique et éco-
nomique, au moment où la crise
sanitaire liée à la Covid-19 impacte
fortement les revenus des Etats.
Dans ce contexte, un premier Think
tank africain dénommé ‘’A New
Road’’ dédié aux dettes publiques
et au financement des économies
africaines a été officiellement lancé
ce 6 mai 2021 à Abidjan en Côte
d’Ivoire. La cérémonie a connu la
présence effective de Mme Sandra
Ablamba Johnson, Ministre, Se-
crétaire générale de la Présidence,
membre fondateur du Think Tank
‘’A New Road’’ aux côtés d’autres
éminentes personnalités.

A l’heure où des mesures sont
prises au niveau international, à
l’instar de l’Initiative de suspension
du service de la dette (ISSD) rela-
tive au report du remboursement
de la dette publique, ce Think tank
entend mener des réflexions pour
trouver des voies et des solutions
durables en vue de mieux faire face
à la dette du continent. Des proposi-
tions concrètes seront formulées

Alerte météo / Prévisions saisonnières agro-hydro-climatiques
De fortes craintes d’inondations

au Nord du Togo, confirmées par le CILSS
toutes les bandes sahéliennes et
soudanaises.

Le Comité inter-Etats de lutte
contre la sécheresse dans le Sa-
hel (CILSS) a été créé le 12 sep-
tembre 1973, à la suite des gran-
des sécheresses qui ont frappé
le Sahel dans les années 70. Il
regroupe de nos jours treize (13)
États membres dont : 8 États cô-
tiers (Bénin, Côte d’ivoire, Gam-
bie, Guinée, Guinée-Bissau,
Mauritanie, Sénégal, Togo) ; 4
États enclavés (Burkina Faso,
Mali, Niger, Tchad) et 1 État insu-
laire (Cap Vert).

tés pluviométriques globalement
équivalentes ou inférieures aux
moyennes, précise le CILSS cité
par le confrère Dakar actu. Sur le
Burkina Faso, la partie Ouest du
Niger, le Sud Mali, les parties
Nord du Bénin, du Togo, du
Ghana, de la Côte d’Ivoire de la
Guinée, les séquences sèches
longues et courtes ont la même
chance d’être observées.

De manière générale, précisent
les services météorologiques du
Togo après l’examen des prévi-
sions saisonnières agro-hydro-
climatiques, «la saison pluvieuse
démarrera et prendra fin tardive-
ment». Tout comme sur presque

«Au niveau du Grand Nord, on
aura en matière de quantité de
pluie une situation qui ira de nor-
male à excédentaire». C’est en
ces termes que le directeur gé-
néral de la météorologie nationale
(DGMN), Latifou Issaou, tire la
sonnette d’alarme sur les risques
éventuels d’inondations au nord-
Togo cette période 2021-2022. Il
ajoute à cela les craintes de dé-
bordements au niveau des prin-
cipaux bassins du pays, à savoir
Oti, Mono et Lac Togo. 

Les prévisions sont confirmées
par le Comité inter-États de lutte
contre la sécheresse au Sahel
(CILSS, don le Togo est mem-
bre). Selon lequel il est attendu
«une saison de pluies 2021 glo-
balement humide avec des cu-
muls de pluie supérieurs ou équi-
valents à la moyenne…» sur la
bande sahélienne allant du Cen-
tre-ouest du Mali au Tchad, en
passant par le Niger et le Burkina
Faso et soudanienne couvrant les
parties Nord du Nigeria, du Bé-
nin, du Togo, de la Côte d’Ivoire et
l’extrême Nord-est de la Guinée.

Par contre, les zones littorales
de la Mauritanie, du Sénégal, de
la Gambie, de la Guinée-Bissau,
de la Guinée, du Nord Sierra
Léone, de l’Est Libéria, de la Côte
d’Ivoire, du Ghana, du Togo, du
Bénin, du Nigéria et du Cameroun
pourraient enregistrer des quanti-

mies du continent, en vue des plai-
doyers communs. «Un des plai-
doyers, c’est de revisiter les dis-
positions existantes pour voir
dans quelle mesure nous pourrons
défendre cette situation et permet-
tre à nos Etats de bénéficier des
taux de maturité relativement
longs», a déclaré Mme le Ministre
Sandra Ablamba Johnson. Elle a
par ailleurs souligné l’importance
d’un partenariat public-privé pour
un soutien au développement et à
la croissance. «Il s’agira pour
nous de réfléchir à notre propre

Mme Sandra Ablamba Johnson, Ministre, Secrétaire générale de la
Présidence de la République et Présidente du Comité de pilotage CCA

capacité. D’où l’importance de
faire du secteur privé un parte-
naire stratégique, mais en s’as-
surant que le partenariat public-
privé que nous aurons à mettre
en place ne sera pas créateur de
dettes mais de soutien au déve-
loppement et à la croissance».

On notait également la présence
d’autres experts togolais, mem-
bres fondateurs, à savoir le pro-
fesseur Kako Nubukpo, Repré-
sentant du Togo à la Commission
de l’UEMOA, et Félix Edoh Kossi
Amenounve, Directeur général de

la BRVM et Président de l’Asso-
ciation des bourses africaines.

‘’A New Road’’ est une organi-
sation apolitique à but non lucratif
de haut niveau ayant comme
membres fondateurs, entre autres,
le Ministre et ancien Secrétaire
général de la Présidence française,
Hubert Vedrine, l’ancienne Minis-
tre de l’Education nationale, de l’en-
seignement supérieur et de la re-
cherche de France, Directrice One
France, Najat Vallaud-Belkacem,
le Ministre du tourisme et des loi-
sirs de Côte d’Ivoire, Siandou

Fofana, le Ministre de l’Economie
et des finances du Bénin, Romuald
Wadagni, le Directeur du Centre
de développement de l’OCDE,
Mario Pezzini, et la Fondatrice de
Global sovereign advisory, Anne-
Laure Kiechel. Le Think tank sou-
haite approfondir, aux côtés des
gouvernements et des Organisa-
tions de la société civile, des sujets
portant sur le questionnement re-
latif à la pertinence de l’utilisation de
certains ratios qui restreignent la
capacité d’endettement des pays
en pleine mutation économique.

Jean AFOLABI

terme de ces deux opérations ont
été évaluées à un peu plus de 14
milliards. Une situation qui relève des
efforts effectués par l’UMOA-Titres
dans le cadre de la diversification
de la base des investisseurs et de
l’accès des institutions non financiè-
res aux émissions de dette publi-
que.

Des rendements maitrisés
pour les Etats…

Le rendement de sortie enregis-
tré par le Togo sur la maturité 10
ans à l’issue de cette émission était
de 6,32%, pour un volume de 86
milliards offerts sur la maturité et 58
milliards retenus par l’Etat du Togo.
Le Sénégal, quant à lui, s’est vu
emprunté à un taux de 6,05% sur la
maturité 10 ans pour un volume de
127 milliards offerts par les investis-
seurs et 41 milliards retenus par cet
Etat. Ces performances du Mar-
ché des Titres Publics amorcent
une nouvelle dynamique, notam-
ment la possibilité pour les Etats
membres de la zone UEMOA d’en-
visager davantage l’émission d’ins-
truments sur du moyen et long
terme, et aussi constituent un pas
de plus vers la diversification de la
base des investisseurs du Marché
des Titres Publics de l’Union.

En plus du Niger le 06 mai 2021,
le Mali (19 mai) et le Burkina (26
mai) sont attendus sur la maturité
10 ans durant le mois.

UEMOA / Emission des Titres publics en 2021 sur le marché régional
Le Togo et le Sénégal donnent le ton aux longues maturités

rité de 5 ans pour le Sénégal. Au
terme de l’exécution des deux émis-
sions, les résultats obtenus par ces
deux Etats ont déjoué tous les pro-
nostics sur le MTP.

Un engouement pour les
titres 10 ans In fine

Longuement classé comme un
marché à court et moyen terme, le
MTP, à l’inverse des à priori, s’est
montré performant et résilient en
prouvant sa capacité à répondre
aux attentes des émetteurs. Une
forte participation des investisseurs
a été notée, en effet, sur la maturité
10 ans, avec des montants offerts
records de 86 Milliards de FCFA
pour le Togo et de 127 Milliards de
FCFA pour le Sénégal. Ces offres
sont d’autant plus exceptionnelles
qu’elles sont inédites sur le MTP
qui peinait jusqu’ici à s’affirmer sur
le long terme. En termes de nom-
bre de participants, UMOA-Titres
fait noter que ces deux opérations
ont enregistré sur la maturité 10 ans
respectivement la participation de 22
et 16 investisseurs provenant de
sept (7) des huit (8) Etats qui cons-
tituent la zone UEMOA – Bénin,
Burkina Faso, Côte d’Ivoire,
Guinée-Bissau, Mali, Niger, Sé-
négal et Togo –. A cela s’est éga-
lement ajoutée une bonne présence
des investisseurs institutionnels et
individuels.

En effet, les soumissions totales
pour le compte de la clientèle au

Dans le cadre du programme
d’émission des Etats de la zone
UEMOA au titre de l’année 2021,
un accent particulier a été mis sur
l’objectif de rallongement de la
dette levée sur le Marché des
Titres Publics (MTP). A cet effet,
après un calendrier d’émissions du
premier trimestre axé sur l’utilisa-
tion des maturités moyens termes
(3, 5 et 7 ans), l’agence UMOA-
Titres a revu le calendrier dans le
cadre des émissions du deuxième
trimestre, caractérisé par la volonté
des Etats de l’UEMOA – Union
économique et monétaire ouest afri-
caine – d’émettre sur des maturités
plus longues, à savoir 10 et 12 ans
In fine.

Le MTP à l’épreuve de la
duration

Après les premières sorties sur
la maturité 10 ans effectuées par le
Bénin et la Côte d’Ivoire en 2020, le
Togo (le 16 avril 2021) et le Sénégal
(le 23 avril 2021) ont été les pre-
miers émetteurs à se présenter sur
le MTP sur cette maturité en 2021.
Malgré l’assurance de la qualité de
leurs signatures, la prudence était
cependant à l’ordre du jour. Ainsi,
fait remarquer UMOA-Titres, cette
maturité de 10 ans a été combinée
dans le cadre d’une émission si-
multanée à des maturités de 5 ans
et 7 ans pour le Togo et à une matu-

Jean AFOLABI

ductivité agricole et à améliorer la
sécurité alimentaire de millions
d’Africaines et d’Africains», a
ajouté le président du FIDA, le To-
golais Gilbert F. Houngbo. Et pour-
suit : «Grâce à la modernisation
du secteur agricole africain, les
petits exploitants seront plus à
même de produire des aliments
plus abordables pour les consom-
mateurs et de garantir des
moyens d’existence décents à
des millions de jeunes participant
à la transformation, au stockage
et à la commercialisation des ali-
ments».

Doubler la productivité agricole en Afrique
Le FIDA va mobiliser 1,5 milliard de dollars, promesse de Gilbert Houngbo

ces filières de produits de base au
cours des cinq prochaines an-
nées. Ils financeront, notamment
des programmes visant à ouvrir
des débouchés pour les jeunes –
en particulier les jeunes femmes.

«Créons dès aujourd’hui un
partenariat plus solide et à plus
grande échelle pour mettre les
technologies et les innovations au
service de centaines de millions
d’exploitantes et d’exploitants agri-
coles», a déclaré le président de la
Banque africaine de développe-
ment, Akinwumi A. Adesina. «Nous
saluons l’engagement des diri-
geants africains à accroître la pro-

agricole. Les différentes parties ont
adopté un communiqué indiquant
ces engagements à la clôture de
l’événement, pointe le FIDA.

Sur le montant total de finance-
ments indiqué, la Banque africaine
de développement (BAfD) a an-
noncé une enveloppe de plus de
10 milliards de dollars. Elle s’est
engagée à investir 1,57 milliard de
dollars dans le développement
prioritaire de dix produits de base
sélectionnés au cours des cinq
prochaines années. Cela aidera les
pays à atteindre l’autosuffisance.
Elle affectera également 8,83 mil-
liards de dollars pour consolider

que africaine de développement et
le Fonds international de dévelop-
pement agricole des Nations Unies
(FIDA), en partenariat avec le Fo-
rum pour la recherche agricole en
Afrique (FARA) et l’Organisation du
Système CGIAR, les 29 et 30 avril.

De plus, 17 chefs d’État africains
se sont officiellement engagés à
augmenter la production agricole
en doublant les niveaux de produc-
tivité actuels grâce au déploiement
à grande échelle des technologies
agricoles, aux investissements en
faveur de l’accès aux marchés et
à la promotion de la recherche-
développement dans le secteur

ROME, Italie, 30 avril 2021/ —
Une coalition de banques multila-
térales de développement et de
partenaires de développement ont
annoncé, le 30 avril au cours d’un
forum de haut niveau, des inves-
tissements de plus de 17 milliards
de dollars, afin de lutter contre la
progression de la faim sur le con-
tinent africain et de renforcer la sé-
curité alimentaire. Ces finance-
ments ont été annoncés à l’issue
d’un dialogue de haut niveau de
deux jours, intitulé Nourrir l’Afri-
que: leadership pour intensifier
les innovations réussies. Un
événement organisé par la Ban-
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Résultats du tirage N°646 de LOTO KADOO du 08 Mai 2021

13 72 28 5602

LOTO KADOO

LOTO SAM

COMMENTAIRE DU TIRAGE N°645
de LOTO KADOO du 30 Avril 2021

La LONATO a procédé vendredi dernier à son siège au 646è tirage de LOTO KADOO avec bonus.
Lors du précédent tirage de LOTO KADOO, C’est à LOME et à KPALIME que la LONATO a

enregistré des gagnants de gros lots. Dans les autres villes du pays ce sont des lots intermédiaires c’est-
à-dire des lots d’un montant inférieur à 1.000.000F CFA qui ont fait le bonheur de nombreux parieurs.

Dans la capitale, un lot de 1.000.000F CFA et un lot de 1.200.000F CFA ont été recensés sur les
points de vente 60734 et 60000.

A KPALIME, un parieur a remporté la somme de 1.000.000F CFA auprès de l’opérateur 40046.

La remise des lots se fera à LOME au siège de la LONATO et à l’intérieur dans les agences
régionales.

AVEC LOTO KADOO TOUS LES VENDREDIS,   UNE AUTRE FAÇONS DE DEVENIR RICHE !
BONNE CHANCE A TOUS !!!

COMMENTAIRE DU TIRAGE N°201
DE LOTO Sam du 1er Mai 2021

Le tirage N°202 du LOTO Sam a eu lieu Samedi 08 Mai 2021 et a fait naturellement des
heureux gagnants.

Samedi dernier,  ce sont des lots intermédiaires c’est-à-dire des lots d’un montant inférieur
à un million de francs qui ont été enregistrés dans toutes les villes du pays..

 La remise des lots se fera à Lomé au siège de la LONATO et à l’intérieur du pays dans les
agences régionales.
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Résultats du tirage N°202  de LOTO SAM du 08 Mai 2021
Numéro de base

Loterie Nationale Togolaise

Education
Des  formations en constante amélioration grâce au numérique

nomie Numérique, ont lancé le pro-
jet « Environnement Numérique de
Travail (ENT) » pour pallier aux pro-
blèmes rencontrés dans le système
éducatif.

L’environnement numérique de
travail (ENT) est une plateforme qui
vise la modernisation du système
éducatif en regroupant enseignants,
élèves voire parents d’élèves dans
un cadre numérique. Le but étant
d’intégrer les TIC dans l’éducation
afin de répondre aux exigences du
marché de l’emploi et d’adapter les
formations aux besoins de l’emploi.
Le programme d’intégration des TIC

Le système éducatif a été  con-
fronté pendant longtemps  à un pro-
blème crucial, celui de l’inadéqua-
tion des programmes d’enseigne-
ment avec les réalités du terrain.
C’est une difficulté majeure qui cons-
titue un frein pour l’insertion profes-
sionnelle des jeunes. L’intégration
des technologies de l’information et
de la communication dans l’éduca-
tion peut être une alternative. Fort de
ce constat, les Ministères en charge
de l’éducation en partenariat avec
le Ministère des Postes et de l’Eco-

et de développement d’Environne-
ments Numériques de Travail dans
les établissements scolaires répond
à des mesures exprimées dans le
cadre du Plan Sectoriel de l’Educa-
tion (PSE) 2010-2020. Le projet re-
lève d’une initiative présidentielle d’en-
vergure censée permettre à l’école
togolaise de répondre aux normes
internationales et de former des ap-
prenants aux exigences du marché.
Il a permis durant 10ans de connec-
ter 181 salles et de mettre plus de
1000 équipements informatiques (or-
dinateurs, imprimantes,
vidéoprojecteurs) à la disposition de

Etonam Sossou

Face au chômage
L’entrepreneuriat, est-il une solution?

un vrai institut de beauté avec ses
petites économies. Sur les conseils
avisés de ses clientes, elle sollicite
l’aide d’une ONG  et bénéficie d’une
formation dans une structure de
qualité. Aujourd’hui, elle emploie six
personnes et vole de ses propres
ailes.

La réussite de Chérita T. n’est pas
un cas isolé. Face au chômage, les
jeunes sont deux fois plus nom-
breux à vouloir se mettre à leurs
propres comptes. L’informel repré-
sente ainsi un énorme vivier pour
eux, tellement il regorge d’opportu-
nités. Olivier N., installé à Togblé,
est propriétaire de son taxi depuis
un an. « Devenir chef d’entreprise
était mon rêve d’enfant. Orphelin à
10 ans, je n’ai pas pu poursuivre
mes études qui s’annonçaient pour-
tant brillantes. Je me suis essayé
au petit commerce avant de me lan-
cer dans le transport », avoue-t-il.
Pour réaliser son projet, il a pris un
taxi à crédit chez un importateur
compréhensif. « La voiture coûtait
1.500.000 Frs. Grâce à ma tontine,

Face à la précarité et aux difficul-
tés à trouver un emploi, nombre
d’entre eux ne baissent cependant
pas les bras. En effet, ils sont de
plus en plus nombreux à se pren-
dre en main et à créer leurs pro-
pres affaires. Chérita T., est l’une
de ceux-là.

Elle a 25 ans et forme déjà des
stagiaires aux métiers de la coiffure
et de l’esthétique. « J’ai quitté l’école
à 18 ans, en classe de troisième,
parce que je n’avançais pas. J’ai
préféré embrasser un métier.
Comme mes parents étaient trop
pauvres pour me payer une for-
mation, j’ai appris sur le tas », con-
fie la jeune femme. Au bout d’un an
d’apprentissage, elle commence à
coiffer et à faire des soins aux da-
mes du voisinage, dans sa cham-
bre. Certaines délaissent ainsi les
salons huppés de la capitale et
paient plus chères ses modestes
prestations, pour l’encourager.
Deux ans plus tard, Chérita T. ouvre

Etonam Sossou j’ai avancé 300.000 Frs et j’ai payé
le reste en traites pendant deux ans.
Aujourd’hui, je suis bien. Depuis un
an, j’ai acheté un lopin de terre et j’ai
commencé à construire », affirme le
taximan, 32 ans au compteur. 

Il ne faut pas se leurrer : le par-
cours vers l’auto-emploi est difficile
pour un jeune sans ressources, avec
ou sans diplômes. « On a peu de
réseau d’information, pas d’équipe-
ments, rarement  de financements.
Il faut souvent partir de rien du tout.
La volonté y est cependant et c’est
ce qui compte », assure Line A. qui
a monté une petite structure de fabri-
cation artisanale de jus de fruits. Sa
cible ? Les restaurants. Une ving-
taine est enregistrée dans son car-
net d’adresses. «Très vite, je me suis
retrouvée aussi avec les comman-
des de particuliers pour les fêtes fa-
miliales. D’une centaine de bouteilles
que je livrais par semaine, je suis
actuellement à 1000. J’ai dû faire
appel à deux personnes», estime
Line A.

éviter que de tels problèmes ne se re-
produisent à l’avenir, selon un commu-
niqué. L’ONG, qui avait lancé un pre-
mier examen interne il y a trois ans et
ordonné une enquête plus poussée en
novembre 2020, a fait état de la créa-
tion d’une commission indépendante
destinée à faire la lumière sur ces
événements. Elle prévoit d’indemniser
les victimes, dont le nombre n’est pas
précisé, à l’aide d’un fonds de « plu-
sieurs millions d’euros », a précisé Eli-
sabeth Hauser.

Fondée après la Seconde Guerre
mondiale en Autriche, l’organisation,
aujourd’hui présente dans 137 pays
où elle gère environ 550 structures ca-
ritatives et compte 40.000 employés,
prend en charge 1,2 million d’orphe-
lins ou enfants dans le besoin à tra-
vers le monde, selon les chiffres com-
muniqués par la représentante à
Vienne.

En 2014, SOS village d’enfants avait
déjà été confrontée à des accusations
de maltraitance en Autriche, sur une
période allant des années 1950 à 1990.

Afrique et Asie 
SOS villages d’enfants enquête sur des
cas de maltraitances et d’abus sexuels

ajouté.
Enfant placé à l’isolement pour
cause de mauvais résultats

scolaires
Selon une porte-parole à Vienne,

des « abus sexuels » ont été signalés,
tandis que les lanceurs d’alerte ont été
« écartés » et la parole des mineurs
« mise en doute ». A titre d’exemple,
Elisabeth Hauser a évoqué devant la
presse le cas d’un enfant placé à l’isole-
ment et soumis à une interdiction de ren-
dre visite à ses propres parents, pour
cause de mauvais résultats scolaires.
Au sujet de la gestion inappropriée des
fonds, la directrice a mentionné des ap-
pels d’offres pour des travaux rempor-
tés par des proches de responsables
de SOS villages d’enfants.

Les victimes indemnisées
La PDG de la Fédération internatio-

nale Ingrid Maria Johansen a présenté
ses « excuses aux enfants et jeunes
gens » qui ont été victimes de
ces maltraitances. « De nouvelles me-
sures » ont « immédiatement » été mi-
ses en place pour les accompagner et

Révélations choquantes au
sein de SOS villages d’enfants.
L’ONG internationale qui vient en
aide aux orphelins et
aux enfants dans le besoin par-
tout dans le monde, a annoncé le
6 mai 2021,  enquêter sur
des cas de violences,  notam-
ment sexuelles , et de fraude com-
mis dès les années 1990 dans une
vingtaine de ses structures, ba-
sées dans certains pays d’Afri-
que et d’Asie.

La co-directrice de l’association fon-
datrice basée en Autriche, Elisabeth
Hauser, a révélé dans un communi-
qué « des cas de violation grave de
la protection des enfants et de mau-
vaise gestion dans certains pays
d’Afrique et d’Asie », se disant « pro-
fondément choquée ». « Il y a des
faiblesses évidentes dans notre or-
ganisation (…) et des accusations
selon lesquelles des dirigeants
de SOS villages  d’enfants étaient au
courant de certains incidents mais
n’ont pas engagé d’action », a-t-elle

6814
Numéros  bonus

8500 élèves et 820 enseignants et
personnels administratifs dans 10
lycées répartis sur toute l’étendue
du territoire à savoir : les Lycées
d’Enseignement Technique et Pro-
fessionnel d’Aného-Glidji,
d’Adidogomé, de Sokodé,
d’Attiégou, Atakpamé, Kanté,de
Mango, Lycée scientifique de Kara,
Collège Militaire Eyadéma (Bran-
che Technique).

Le projet ENT à l’instar du projet
Wifi Campus qui a permis de doter
les Universités, CHU et les Instituts
de formation en alternance pour le
développement (IFAD) du Togo,
d’une connexion internet haut débit,
rentre dans le cadre de la Politique
Sectorielle du Ministère des Pos-
tes et de l’Economie Numérique qui
insiste sur la nécessité d’intégrer
pleinement les TIC dans l’éduca-
tion.

Au-delà de l’équipement et des
ressources, le projet dispose éga-
lement d’un volet formation qui pré-
pare les enseignants ainsi que les
apprenants à l’utilisation efficiente des
TIC dans l’éducation. Ce volet a
donc permis  à une vingtaine d’en-
seignants de prendre part avec suc-
cès à la Certification Niveau 1 du
Mooc CERTICE Scol (Certification
des compétences TICE en milieu
scolaire) proposé par l’Agence
Universitaire de la Francophonie, en
partenariat avec l’Université de
Cergy-Pontoise, l’UNESCO et le
RIFEFF, qui vise à former puis à
certifier les enseignants dans les
pays francophones en développe-
ment, aux usages des Technolo-
gies de l’Information et de la Com-
munication en Éducation.

 Le programme d’intégration des
TIC et de développement d’Envi-

ronnements Numériques de Tra-
vail dans les établissements vient
régler les dysfonctionnements au
niveau de la disponibilité de maté-
riels didactiques grâce à la circula-
tion de l’information au sein des éta-
blissements scolaires. Le projet
s’étendra aux Ecoles Normales
d’Instituteurs, aux Ecoles Norma-
les Supérieures, aux lycées et col-
lèges du pays avec la mise en place
d’une plateforme numérique
d’échange et de collaboration entre
les acteurs du système éducatif.

Le projet, selon le ministère de
l’économique numérique présente
un autre intérêt. Non seulement il 
facilitera  l’apprentissage en permet-
tant aux jeunes d’avoir accès au
savoir mais aussi permet aux en-
seignants de faire passer des exa-
mens aux élèves en ligne, et au bloc
administratif de gérer les classes.
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